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Autres cas internationaux similaires
Des jeunes poursuivent leurs gouvernements
[bookmark: _9vl4c3i95ic5]
[bookmark: _g558ugixcxbi]CAS PRINCIPAUX
[bookmark: _e9byte3c4h79]
[bookmark: _n7k65eliy573]Urgenda Foundation c. Royaume des Pays-Bas (2013)
L’un des cas les plus réussis et inspirants en matière de recours climatiques est celui de la Fondation Urgenda, qui a poursuivi les Pays-Bas devant les tribunaux au nom de près de 900 citoyens, arguant que le gouvernement avait failli à son devoir de les protéger en adoptant des cibles de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) insuffisantes.[footnoteRef:1] En première instance, la Cour a déclaré en 2015 que le gouvernement avait échoué à son devoir de protéger et devrait avoir un plan pour réduire ses émissions de GES d’au moins 25 % d’ici 2020 par rapport aux niveaux de 1990. Le gouvernement a fait appel de cette décision en septembre 2015, bien qu’il avait accepté de travailler avec Urgenda pour réduire les émissions totales du pays.[footnoteRef:2] En octobre 2018, la Cour d’appel de La Haye a confirmé la décision historique de 2015, obligeant le gouvernement des Pays-Bas à élever son niveau d’ambition climatique et à réduire ses émissions de GES pour protéger les droits humains de ses citoyens.[footnoteRef:3] Le 16 novembre 2018, le gouvernement a annoncé son intention de faire appel du jugement rendu par la Cour d'appel de La Haye. [1:  Urgenda Foundation v Netherlands [2015] District Court of the Hague. En ligne : <http://www.lse.ac.uk/GranthamInstitute/litigation/urgenda-foundation-v-kingdom-of-the-netherlands-district-court-of-the-hague-2015>]  [2:  Id. ]  [3:  The state of the Netherlands v Urgenda Foundation, [2018] ECLI:NL:GHDHA:2018:2610
C/09/456689/ HA ZA 13-1396 (“2018 decision”)] 


Juliana et al. c. États-Unis (2015) 
De l'autre côté de l'Atlantique, en 2015, 21 jeunes et un climatologue, se faisant le gardien des générations futures, ont poursuivi le gouvernement fédéral américain et son président pour violation de leurs droits constitutionnels à la vie, à la liberté et à une protection égale, ainsi qu'à leurs droits aux ressources naturelles vitales. Our Children’s Trust (OCT) et Earth Guardians – organismes américains à but non lucratif dans le domaine de l’environnement – ont soutenu la poursuite, alléguant que l’échec du gouvernement à agir était une atteinte directe et délibérée aux droits des jeunes plaignants.[footnoteRef:4] En 2016, la juge Ann Aiken du tribunal de district de l'Oregon, a accueilli l’affaire, déclarant que « les tribunaux fédéraux ont trop souvent fait preuve de prudence et de déférence dans le domaine du droit de l'environnement et que le monde en a souffert. »[footnoteRef:5] À la fois Obama et Trump ont cherché à bloquer le procès et, bien que l'affaire ait été autorisée par la Cour suprême, une partie de la suspension demandée par l'administration Trump a été accordée le 8 novembre 2018. Toutefois, les préparatifs du procès se poursuivent. Ce cas historique est en plein développement. Assurez-vous de consulter le site Web de Our Children’s Trust pour obtenir les dernières mises à jour et cet article à jour de Vox.[footnoteRef:6] [4:  Dans leur requête, les avocats des plaignants écrivent que «[The defendants] have known of the unusually dangerous risks of harm to human life, liberty, and property that would be caused by continued fossil fuel burning [...] [and] have willfully ignored this impending harm. By their exercise of sovereign authority over our country’s atmosphere and fossil fuel resources, they permitted, encouraged, and otherwise enabled continued exploitation, production, and combustion of fossil fuels, and so, by and through their aggregate actions and omissions, Defendants deliberately allowed atmospheric CO2 concentrations to escalate to levels unprecedented in human history, resulting in a dangerous destabilizing climate system for our country and these Plaintiffs.» Pour l’extrait complet, voir : https://static1.squarespace.com/static/571d109b04426270152febe0/t/57a35ac5ebbd1ac03847eece/1470323398409/YouthAmendedComplaintAgainstUS.pdf à la page 52.   ]  [5:  Citation libre de « Federal courts too often have been cautious and overly deferential in the arena of environmental law, and the world has suffered for it. » dans Juliana et al. v United States of America et al. [2016] F Supp (Fed Cir OR). En ligne : <https://static1.squarespace.com/static/571d109b04426270152febe0/t/5824e85e6a49638292ddd1c9/1478813795912/Order+MTD.Aiken.pdf> ]  [6:  Umair Irfan, « A major climate change lawsuit is on hold. Again. » Vox News (8 novembre 2018) <https://www.vox.com/2018/11/2/18029146/climate-change-lawsuit-children-scotus-supreme-court-juliana>] 


NOTE : OCT a aussi engagé au moins huit actions en justice au niveau des États (toutes menées par de jeunes plaignants),[footnoteRef:7] soutient les actions en justice de jeunes dans presque tous les États américains[footnoteRef:8] et dans au moins 12 pays dans le monde.[footnoteRef:9]  [7:  Our Children’s Trust, « Pending State Actions », <https://www.ourchildrenstrust.org/pending-state-actions>]  [8:  Our Children’s Trust, « Other Proceedings in all 50 States », <https://www.ourchildrenstrust.org/other-proceedings-in-all-50-states>]  [9:  Our Children’s Trust, « Global Legal Actions », <https://www.ourchildrenstrust.org/global-legal-actions>] 


AUTRES CAS PERTINENTS

Klimaatzaak c. Royaume de Belgique (2015) 	
Inspiré par la victoire d’Urgenda, un groupe de citoyens belges a intenté son propre Klimaatzaak, qui signifie « affaire climatique ». Ils engagent des poursuites contre les gouvernements fédéral et régionaux pour ne pas avoir réussi à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % par rapport aux niveaux de 1990 d’ici 2020 et de 87,5 % par rapport aux niveaux de 1990 d’ici 2050.[footnoteRef:10] L’affaire a rejoint plus de 9 000 citoyens à titre de co-demandeurs. Après trois ans de retards dus à des contestations en matière de procédure et de langue, le plus haut tribunal a rejeté la contestation linguistique du gouvernement le 20 avril 2018, et les plaignants peuvent désormais procéder à un échange écrit d’arguments qui se poursuivra jusqu’à la fin de 2019.[footnoteRef:11] [10:  L’Affaire Climat, https://affaire-climat.be/  ]  [11:  L’Affaire Climat, https://affaire-climat.be/fr/the-case] 


Greenpeace Nordic & Nature and Youth c. Norvège (The People vs. Arctic Oil) (2016) 	
Greenpeace Nordic et le groupe jeunesse norvégien Youth and Nature poursuivent le gouvernement de Norvège pour avoir accordé de nouvelles licences d’exploration pétrolière et gazière dans la mer de Barents, arguant que le gouvernement avait violé le droit constitutionnel à un environnement sain, et donc à un climat stable, pour les générations actuelles et futures.[footnoteRef:12] La poursuite visait principalement les licences octroyées par le gouvernement après qu’il eut signé et ratifié l'accord de Paris. En janvier 2018, le tribunal de district d'Oslo a reconnu l'existence d'un droit constitutionnel à un environnement sain, mais a estimé que le gouvernement n'avait violé aucun des droits pertinents en rendant la décision relative à la licence. Greenpeace et Nature and Youth ont fait appel de la décision en février 2018, qui sera portée devant la Cour d'appel à la fin de 2019.[footnoteRef:13] [12:  The People vs. Artic Oil, https://www.peoplevsoil.org/en/peoplevsarcticoil/  ]  [13:  « Greenpeace and Nature and Youth take the Norwegian Government to the Supreme Court », Greenpeace International (5 février 2018) <https://www.greenpeace.org/international/press-release/14527/greenpeace-and-nature-and-youth-take-the-norwegian-government-to-the-supreme-court>] 


Klimaseniorinnen c. Switzerland (Senior Swiss Women pour la protection du climat) (2016)
Dans un premier cas du genre en Suisse, un groupe initial de près de 500 femmes âgées (elles sont plus de 1 000 aujourd’hui) a poursuivi le gouvernement suisse pour son manquement présumé à mettre en place des mesures adéquates pour lutter contre les changements climatiques.[footnoteRef:14]  Elles affirment que les autorités suisses ne s'acquittent pas de leur obligation de les protéger contre les changements climatiques, comme l'exigent la Constitution suisse et la Convention européenne des droits de l'homme. En tant que femmes âgées, elles sont particulièrement vulnérables aux effets des changements climatiques, en particulier en raison de l’augmentation des vagues de chaleur. Le 25 avril 2017, le Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) a rejeté la demande des femmes âgées. Les Klimaseniorinnen ont fait appel devant le Tribunal administratif fédéral le 26 mai 2017, et l'affaire était toujours pendante au moment de la rédaction du présent document. [14:  « Grandmothers sue Switzerland in climate complaint », Swissinfo.ch (25 octobre 2016) <https://www.swissinfo.ch/eng/global-warming_grandmothers-sue-switzerland-in-climate-complaint/42544428>] 


Friends of the Irish Environment CLG c. Irlande (Climate Case Ireland) (2017)
Comme pour les recours cités ci-haut, Friends of the Irish Environment poursuit le gouvernement irlandais pour son inaction climatique. Le groupe allègue que l’approbation donnée par le gouvernement au Plan national d’atténuation (2017) constitue une violation de leurs droits constitutionnels et humains, en plus de ne pas permettre l’atteinte des objectifs de l’Accord de Paris.[footnoteRef:15] Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à un environnement sain, David Boyd, a soumis une déclaration d’expert relative aux obligations en matière de droits humains liées aux changements climatiques (en mettant l’accent sur le droit à la vie), confirmant que le gouvernement irlandais avait « obligations claires, positives et contraignantes de protection contre le non-respect des droits humains causés par les changements climatiques. Il doit réduire ses émissions aussi rapidement que possible, en utilisant au maximum les ressources disponibles ».[footnoteRef:16] Une audience est prévue pour la fin janvier 2019.  [15:  Aodhan O'Faolain, « Government’s plan to combat climate change flawed, High Court told », The Irish Times (23 octobre 2017) <https://www.irishtimes.com/news/crime-and-law/courts/high-court/government-s-plan-to-combat-climate-change-flawed-high-court-told-1.3266389> ]  [16:  Traduction libre de « clear, positive, and enforceable obligations to protect against the infringement of human rights by climate change. It must reduce emissions as rapidly as possible, applying the maximum available resources » dans UN Special Rapporteur on Human Rights and Environment, (25 octobre 2018) « Statement on the human rights obligations related to climate change, with a particular focus on the right to life », https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Environment/FriendsIrishEnvironment25Oct2018.pdf ] 


Sarah Thomson c. Ministre des Changements Climatiques (Nouvelle-Zélande) (2015)
Sarah Thompson, étudiante en droit, a intenté une action en justice en 2015 contre le ministre des Changements climatiques, affirmant que celui-ci n'avait pas révisé ses objectifs de réduction après la publication du cinquième rapport d'évaluation du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) en 2013. Elle allègue que les objectifs du gouvernement en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre étaient « déraisonnables et irrationnels » étant donné la gravité des changements climatiques.[footnoteRef:17] Le 2 novembre 2017, la Cour a estimé que l'ancien ministre aurait dû procéder à une révision des objectifs de réduction sur la base des dernières données scientifiques disponibles, à savoir le cinquième rapport d'évaluation du GIEC. Avant la décision de la Cour, les élections de 2017 ont mené à l’élection d’un nouveau gouvernement ayant milité en faveur de la neutralité carbone d'ici 2050.  [17:  Jamie Morton, « Climate case: The student vs the minister », The New Zealand Herald (24 mai 2017) https://www.nzherald.co.nz/nz/news/article.cfm?c_id=1&objectid=11862450  ] 


La question ne se posait plus alors qu'un nouveau gouvernement était en place, mais le tribunal a refusé d'annuler sa démarche. Il est important de noter que le jugement a longuement discuté du pouvoir des tribunaux de réviser les politiques en matière de changements climatiques, soulignant que les tribunaux ne devraient pas considérer cet enjeu comme une zone interdite (« no go area ») simplement parce que l'État a souscrit à des obligations internationales, et ce, en raison de la complexité de la science du climat et du fait que « les rapports du GIEC fournissent une base factuelle sur laquelle des décisions peuvent être prises ».

Peña et autres c. Gouvernement de Colombie (2018)
Un groupe de 25 jeunes, appuyé par Dejusticia, ont poursuivi le gouvernement colombien pour avoir échoué à respecter ses engagements climatiques.[footnoteRef:18] Dans un gain historique en avril 2018, la Cour suprême de Colombie a tenu le gouvernement responsable de ne pas freiner la déforestation croissante de la forêt Amazonienne, causant ainsi une augmentation de la température moyenne du pays et menaçant les droits des jeunes à la vie, à la santé, à l’alimentation, à l’eau et à un environnement sain.[footnoteRef:19] La Cour suprême a ordonné deux éléments principaux : élaborer un plan d'action à court, moyen et long termes pour mettre fin à la déforestation dans un délai de quatre mois, et créer un pacte intergénérationnel pour la vie de l'Amazonie colombienne dans un délai de cinq mois. La décision est également novatrice, car elle a reconnu que le bassin amazonien est un « sujet de droits ». Il s'agit du premier cas climatique dans lequel un bassin hydrographique est reconnu comme étant un titulaire légitime de droits et dont les intérêts peuvent être représentés devant un tribunal. [18:  Camila Bustos, « Why we are demanding the Colombian government halt deforestation », Thomson Reuters Foundation News (31 janvier 2018) <http://news.trust.org/item/20180131154445-v7m2l>]  [19:  Dejusticia: law, justice, society. “In historic ruling, Colombian Court protects youth suing the national government for failing to curb deforestation” 5 avril 2018, available at https://www.dejusticia.org/en/en-fallo-historico-corte-suprema-concede-tutela-de-cambio-climatico-y-generaciones-futuras/ 
] 

					
RESSOURCES UTILES

· Le Sabin Center at Columbia Law School suit l’évolution des recours climatiques aux États-Unies et dans le monde : http://climatecasechart.com
· Track 0 est une organisation à but non lucratif qui fait le suivi des engagements des gouvernements en matière de changements climatiques : http://track0.org/about/track-0s-mission 
· [bookmark: _GoBack]Le Grantham Research Institute on Climate Change and the Environment de la London School of Economics, en collaboration avec le Sabin Center, suit les lois et les recours en matière de changements climatiques dans le monde : http://www.lse.ac.uk/GranthamInstitute/climate-change-laws-of-the-world 
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